


GILLES PÉROLE
L ' I N T E R V I E W  

"André Aschieri voulait faire de Mouans-
Sartoux une parcelle d'humanité vraie."

C’est sur la forme d’une visioconférence que j’ai eu le
plaisir d’interviewer Gilles. Si des centaines de
kilomètres nous séparaient, un écran plat nous
privant de l’expérience en trois dimensions, c’est la
voix chargée d’une émotion bien réelle qu’il s’est
confié à moi : 

“Aujourd’hui est un jour particulier. Je viens
d’apprendre le décès d’André Aschieri, ancien maire
de Mouans-Sartoux, à l’origine de toute la dynamique
de Transition de la ville. Avec le départ de Pierre
Rhabi, c’est une dure semaine pour l’alimentation
durable.”

LE PARCOURS

Inst i tuteur de formation ,  j ’a i  également été di recteur d ’école ,  maître formateur
puis consei l ler  pédagogique.  C ’est  mon mét ier  qui  m’a amené à Mouans-Sartoux
en 1989.  La v i l le ,  que je ne connaissais que pour l ’avoir  t raversée,  ouvrai t  a lors une
école pi lote avec un projet  part icul ier  sur l ’envi ronnement et  la pédagogie
coopérat ive.  

Je m’y suis instal lé en 1992 avec ma fami l le et  ne l ’a i  p lus jamais qui t tée.  En 1995,
André Aschier i  m’a demandé de re jo indre l ’équipe municipale .  Ayant toujours été
engagé dans le monde associat i f ,  j ’a i  accepté la proposi t ion plus dans l ’opt ique
d’un engagement c i toyen que pol i t ique.  Je suis é lu depuis lors .  

ANDRÉ ASCHIERI

C’étai t  un humaniste écologiste qui  avait  une v is ion.  Maire depuis 1977 ,  i l  est  à
l ’or ig ine du projet  de Transi t ion de Mouans-Sartoux .  Tout ce qu ’on peut fa i re
aujourd ’hui  sur l ’a l imentat ion v ient de ce qu ’ i l  a pu fai re avant .  I l  est  notamment
précurseur sur le pr incipe de précaut ion (vis-à-vis des r isques de certains
produits sur la santé) mis en place grâce au travai l  des scient i f iques consultés
dès 1997 sur les enjeux environnementaux.  J ’ ins iste ic i  sur l ’ importance des
scient i f iques.  S i  Mouans-Sartoux a pr is  une te l le avance sur le reste du monde,
c ’est  parce qu ’on les a écoutés.  Et  c ’est  ce que je pousse chaque élu à fai re
lorsque je les rencontre dans le cadre du projet  B ioCanteens.  

La v is ion d ’Aschier i  dépasse de lo in le seul  secteur al imentaire .  C ’est  avant tout un
projet  en profondeur atypique sur l ’humain ,  la santé ,  l ’éducat ion ,  et  la cul ture .  I l
voulai t  fa i re de Mouans-Sartoux une parcel le d ’humanité vraie .   



GENÈSE DU PROJET

En 1974,  Aschier i  s ’oppose au maire sur un projet
d ’ implantat ion de centaines de logements à
Mouans-Sartoux comportant à l ’époque quelque
1500 habitants .  Val ider ce projet  aurai t  précipi té la
v i l le  dans une logique de ci té dortoi r  de Cannes,
fa isant exploser le nombre de rés idents à 80 000
ou plus .

En 1997,  a lors é lu député et  chargé de miss ions
par lementaires sur la santé et  l ’envi ronnement ,   i l
engage la v i l le  dans une direct ion plus rés i l iente
qu ’ i l  enclenche rapidement sui te à la cr ise de la
vache fo l le .  Le scandale met en exergue
l 'aberrat ion d ’un modèle qui  nourr i t  des herbivores
au moyen de far ines animales ,  véhiculant du même
coup des maladies à l ’êt re humain.  

C ’est  dans la foulée de cette cr ise et  dans le cadre
de sa miss ion par lementaire qu ’ i l  entame l ’audit
d ’un grand nombre de scient i f iques et  c ’est  sous
son impuls ion qu ’est  créée l ’Agence Française
Santé Envi ronnement au travai l .  

UNE PROBLÉMATIQUE AVANT TOUT EUROPÉENNE

François Col lard ,  l ’un des chercheurs ( jur iste) avec qui  nous travai l lons
régul ièrement ,  a pointé l ’un des noeuds du problème :  le secteur de l ’a l imentat ion
est rattaché à l ’Organisat ion Mondiale du Commerce,  contrai rement aux secteurs
de l ’éducat ion et  de la santé ,  par exemple ,  tous deux rattachés à l ’ONU.

Déplacer l ’a l imentat ion de l ’économie à l ’ONU engagerait  pourtant une tout autre
dynamique.  Or actuel lement ,  le système al imentaire est  commandé par 4 ou 5
mult inat ionales qui  t i rent les f icel les .  La santé et  l ’envi ronnement ne sont pas une
pr ior i té mais un moyen de fai re du business.  C ’est  t rès di f férent .  

Et  les exemples pointant cette pr ior i té fa i te à l ’argent fo isonnent ;  s i   quelques
champs de betteraves sont en souffrance dans le nord de la France,  on
réimplante les néonicot inoïdes qui  étaient interdi ts .  En Mart in ique et  en
Guadeloupe,  des bananes sont t ra i tées avec la chlordécone,  un insect ic ide
pourtant prohibé aux Etats-Unis et  en Europe.  

C ’est  un vér i table empoisonnement progressi f  qui  est  à l 'œuvre ,  démontré par une
documentat ion scient i f ique fo isonnante convergeant depuis te l lement d ’années
qu’ i l  est  scandaleux - c ’est  un euphémisme - qu ’aucun changement n ’a i t  été
engagé plus tôt .   

A la radio ,  j ’entendais quelqu ’un défendre le t ra i tement chimique des pommes,
arguant qu ’ i l  n ’est  jamais tombé malade.  Mais c ’est  beaucoup plus pervers que
cela.  La manière dont on s ’empoisonne,  c ’est  en accumulant jour après jour des
molécules qui  nous rendent malades.  Des dizaines d ’années peuvent s ’écouler
avant qu ’un diabète ou un cancer ne soi t  déclaré.  



VERS UNE SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE

C’est  pour combattre ce système qu ’ i l  est
pr imordial  de constru i re sa propre
souveraineté al imentaire .  On entend par là
décider soi-même des cr i tères impactant
les al iments de la fourche à la fourchette :
quels al iments veut-on,  d ’où v iennent-i ls ,
comment sont-i ls  produits et  selon quel
modèle économique,  et  quel le
rémunérat ion pour les agr icul teurs .  

Suivant les régions ,  i l  est  même possible
d ’atte indre l ’autonomie al imentaire sur
certaines denrées mais jamais sur toutes.  A
Mouans-Sartoux ,  l ’autonomie est  possible
en légumes par exemple ,  mais pas en
viande.  La région n ’étant pas réputée
comme terre d ’é levage,  on s ’adresse à
d’autres terr i to i res qui  nous fournissent en
protéines carnées.  Et  c ’est  t rès bien.  Ce qui
est  important ,  c ’est  que ces terr i to i res ,  nous
les chois issons en fonct ion de nos cr i tères
d ’excel lence.  C ’est  ça la souveraineté !  Et
chaque région,  chaque v i l le ,  chaque
département ,  chaque foyer devrai t  pouvoir
déf in i r  la s ienne.  

LA TRANSITION ALIMENTAIRE À MOUANS-SARTOUX 

On a pr is  le part i  pr is  de démarrer par les cant ines en formulant l 'object i f  suivant :
“nous voulons une cant ine respectueuse de la santé et  de l 'envi ronnement” .  L ’ idée
à l ’a i r  s imple ains i  formulée mais sa réal isat ion est  plus ambit ieuse.  

Pour y arr iver ,  toutes les prat iques en cours dans les cant ines ont d ’abord été
passées au cr ib le :  les achats ,  la manière de cuis iner ,  de serv i r ,  de nettoyer ,  de
gérer les déchets .  L ’analyse de ces micro-prat iques a ensuite généré une
mult ip l icat ion de micro-changements qui ,  mis bout à bout ,  f in issent par fa i re
système et permettent un changement en profondeur .  C ’est  de cette manière qu ’ i l
fut  décidé de nettoyer avec des produits éco-label l isés et  des machines à vapeur ,
de cette manière qu ’on a tr ié et  pesé les déchets ,  qu ’on en est  venu au bio ,  qu ’on a
équi l ibré les menus ou ret i ré le plast ique de la vaissel le .  P le in de pet i tes choses
qui ,  mises en système,  deviennent un projet  de profondeur extrêmement puissant .  

Et  maintenant ,  nous y sommes.  Le 100% bio est  atte int ,  80% de l ’approvis ionnement
est régional .  Quelques pet i ts  efforts pourraient encore être fai ts sur la
rémunérat ion des agr icul teurs et  sur la réduct ion de la part  de protéines carnées
dans les menus.  

"Chaque région, chaque ville, chaque
département, chaque foyer devrait pouvoir
définir sa propre souveraineté alimentaire"



Transférer les prat iques des cant ines au reste de la populat ion.  Atte indre le
100% Bio et  le 80% régional .  Pour y parvenir ,  on a mis en place le Projet
Al imentaire Terr i tor ia l  (PAT) qui  t ravai l le sur 5 axes :  ré instal lat ion agr icole ,
a l imentat ion durable comme moteur économique,  éducat ion à l ’a l imentat ion
durable ,  recherche (chercheurs) / act ions ,  d isséminat ion.   

Se loger à la côte d ’Azur est  un vrai  déf i .  On voudrait  l ibérer du foncier  et
constru i re un hameau agr icole pour loger les agr icul teurs à coût modeste.  

Sensibi l iser  les propr iétai res terr iens (souvent hér i t iers d ’agr icul teurs) au
potent ie l  nourr ic ier  de leur terres pour qu ’ i ls  rendent ces dernières disponibles .  

Classer les zones agr icoles en ZAP zone agr icole protégée.  

Au niveau légis lat i f ,  const i tuer un fond de rachat des terres agr icoles par les
col lect iv i tés ,  fond qui  serai t  f inancé par une augmentat ion de la taxe sur les
ventes des rés idences secondaires .

Mult ip l ier  les projets pédagogiques pour mieux disséminer :  "déf i  fami l le et
al imentat ion posi t ive" ,  "déf i  entrepr ise et  a l imentat ion posi t ive" .  On travai l le
aussi  avec les seniors et  les publ ics précar isés pour montrer comment i l  est
possible d ’avoir  une al imentat ion abordable mais saine ,  respectueuse de
l ’humain et  de l ’envi ronnement .  

Pour les plus précaires ,  i l  y  a l ’épicer ie sociale (CCAS) dans laquel le on essaie
d ’amél iorer  la qual i té al imentaire ,  le l ieu étant au départ  approvis ionné par les
invendus des grandes surfaces.   Avant notre act ion ,  le bio ne faisai t  même
pas part ie de l ’équat ion.  Aujourd ’hui ,  30% des produits qu ’on y t rouve sont bio
et l ’object i f  est  d ’atte indre le 100%.  Le rêve serai t  d ’ut i l iser  le l ieu pour fa i re de
la sécur i té sociale de l ’a l imentat ion :  chacun pourrai t  y entrer  et  payer en
fonct ion de ses revenus ,  à l ’ image des pr ix  d i f férenciés que nous appl iquons
dans les cant ines scolai res .  

LES DÉFIS À VENIR…

Julien Chapaux, Chargé de projet BioCanteens #2
Pour la Ville de Liège


